Contrat de mandat 
pour une demande d’aide prévue à l’article 4 ou 5 de la loi relative au régime d’aides 
en faveur des entreprises investissant dans des infrastructures de charge pour véhicules électriques

entre les soussignés : 
Désignation de la société / nom du demandeur d’aide :
représenté pour les besoins du présent contrat par : 
Numéro RCS (si applicable) :
Adresse : 
Numéro :				Rue : 
Code postal : 				Localité :
Pays :
ci-après l’« entreprise »,
et 
Désignation de la société : 
Numéro RCS :
Adresse : 
Numéro : 			Rue :
Code postal : 				Localité :
Pays :
représentée pour les besoins du présent contrat par : 
ci-après le « crédit-bailleur ».

[bookmark: _GoBack]Considérant que l’article 3, paragraphe 2, de la loi du 26 juillet 2022 relative au régime d’aides en faveur des entreprises investissant dans des infrastructures de charge pour véhicules électriques prévoit que les aides prévues aux articles 4 et 5 peuvent être octroyées à l’entreprise par l’intermédiaire d’un crédit-bailleur ;
Considérant que l’aide prend alors la forme d’une réduction, à hauteur du montant de l’aide, du prix du crédit-bail sur les infrastructures de charge dont l’entreprise doit devenir propriétaire à la fin du contrat ; 
Considérant que ce même article suppose que l’entreprise donne, à cet effet, mandat au crédit-bailleur pour demander l’aide et en obtenir le paiement au nom et pour le compte de l’entreprise ;
Considérant que l’entreprise désire confier un tel mandat au crédit-bailleur ; 
Considérant que le crédit-bailleur accepte d’exercer le mandat que désire lui confier l’entreprise ;
Considérant que les parties désirent confirmer leur entente par écrit ; 
Considérant que les parties ont la capacité et la qualité d’exercer tous les droits requis pour la conclusion et l’exécution de ce mandat ; 
En conséquence de ce qui précède, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

Article 1 	Objet du mandat
L’entreprise donne mandat au crédit-bailleur pour, d’une part, demander l’aide prévue à l’article 4 ou 5 de la loi relative au régime d’aides en faveur des entreprises investissant dans des infrastructures de charge pour véhicules électriques (ci-après la « loi ») et, d’autre part, en obtenir le paiement au nom et pour le compte de l’entreprise.

Article 2 	Validité du mandat
	Le mandat est valable pour une seule demande d’aide sur le fondement de la loi.
	

Fait à ………………………………………, le …………….




……………………………………………………..

Signature de l’entreprise
	

Fait à ………………………………………, le …………….




……………………………………………………..

Signature du crédit-bailleur




